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Troisieme Colloque ministeriel des PMA : 
De,·eloppement durable du sttteur prive et croissance acceleree 

des entrepriscs industrielles dans les PMA 

Vienne (Autriche), 30 nonmbre-8 decembre 1995 

RAPPORT 

INTRODUCTION 

Le troisieme Colloque ministeriel sur rindustrialisation des PMA s·es: tenu a Vienne (Autriche). du 
30 novembre au 8 decemhre 1995. Son theme etait le suivant: "Developpement durable du secteur prive 
et croissance acttleree des entreprises industrielles dans les PMA ". II faisait suite a deux colloques 
ministeri1..:. des PMA dont le premier. place sous le theme "Programme d'action industriel pour les PMA ". 
s · etait tenu en 1991 et dont le second s · etait penche sur les problemes poses par le "Financement du 
Programme d'action industriel pour les Pl\IA ". 

PREMIERE P ARTIE 

I. Election du bureau 

Au debut de la !ere seance du Colloque. les participants ont elu un bureau constitue comme suit : 

Pt'isidente : S. E. Mme Fatou Hai"dara. Ministre de rindustrie, de rartisanat et du tourisme (Mali) 

Vice-President : S. E. M. Ohundi Raji Shastri. Ministre de rindustrie (Nepal) 

Rapporteur: S. E. M. Kandeh K. Yumkella. Secret.-ire d'Etat aL• commerce. a rindustrie et aux entrepriscs 
d.Etat (Sierra Leone). 

2. Participation 

Le Colloquc a rassemble 74 ministres ou representants appartenant a 40 delegations nationales et 
6 delegations d"organisations intemationales. S. E. M. Kandeh K. Yumkella. Secretaire d'Etat sierra-leonien 
au comme1ce. a l"industrie et aux entreprises d"Etat. a egalement fait fonction de porte-parolc de la Reunion 
d·experts et a presente le projet de document que cellc-ci avait elabore. 

3. Discoun d'ounrture de M. Mauricio de !\1aria y Campos, Directenr general de l'ONUDI 

Le Directcur general a souhaite aux mini~.tres et representants la bienvenue au Colloque ministeriel et 
a l'ONlJOI. II a constate que les pays les moins avances dcvaient actuellement faire face a des problemes 
des plus difticiles dus en particulicr aux accords issus du recent Cycle d"llruguay et a !'absence 
d·investissements et d"apports d·aide etrang'!rs. II a note que les PMA avaient fait preuve d·une tres forte 
.. -olonte politiqu' de reformer leur economic en depit de ces problemes et que les pays s'accordaient a estimer 
quc !"encouragement a la croissance du sc:cteur pri\e etait l'un des princip:mx agents catalyseurs de la reprise 
economique. Le Oirecteur general a fait observer qu'au cours des deux annees qui s'etaient ecoulees depuis 
le deuxiemc Colloque ministcriel des PMA tcnu a Yaounde. la situation economique de nombre de PMA 
s'ctait dcgradce au lieu de s'amcliorer. S'ctablissant a 1.6 % en moyen~c au cours de la pcriode 1990-1993. 
le taux d'accroissemcnt du PNR dc:s PMA n·a..-ait etc que de 1.4 % en 1994. I.a production manufacturicre 
n 'a gucre. clle non plus. connu de 1:roissance notahle. la contribution de r industrie a la formation du PNB 
tom~ant a 9 % en 1'>91. alors qu'cllc a..-ait etc de 10 % en 1980. 
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Le Directeur general a constate que la croissance economique future des PMA dependrait du . 
developpement de l'industrie et necessiterait la definition d·options nouvelles. qui pourraie;it resulter d·une 
action commune de rONUDI et des gouvemements des PMA. Dans le cadre du processus de reforme en 
cours a l'ONUDI. rOrgani:>ation redefinissait ses objectifs et ~eorientait ses services. L ·organisation a\·ait 
rCduit le c0ti! et augmente la qualite de ses services pour aborJer dans une optique plus coherente le 
developpement indnstriel mondial. Le Directeur general a precise qu·au cas ou les Etats-Unis d·Amerique 
decideraient de se retirer de roNUDi. ii serait oblige d·etablir un budget de circonstance ~ui permettrait a 
rOrganisation de continuer a rendre des services a ses Membres. 

Le Direct~ur general a insiste sur rimportance de la Decennie du developpement industriel de 
rAfrique. 11 a egalement declare que roNUDI restait decidee a executer le Programme d·action industriel 
pol•r les PMA. Afin d·aneindre le taux de croissance economique enregistre dans des pays comme la 
Malaisie. la Chine et Maurice, les PMA devaient encourager r esprit d. entreprise et prendre de nouvelles 
initiatives en faveur du secteur prive. Pour conclure son allocution. le Directeur genera! a declare que Jes 
PMA et r Afrique devaient faire confiance a roNUDI qui etait sur le point de celebrer son trentieme 
anniversaire. 

4. Declaration de S. E. Mme Fatou Haidara. Prisidente du troisieme Colloque ministeriel des PMA 

S. E. Mme Fatou Haidara. qui avait ete elue Presidente du troisieme Colloque ministeriel des PMA. 
a declare tout d·abord qu'elle esperait que ce demier permettrait d"examiner ravenir a la fois du 
developpement economique des PMA et de la cooperation avec l'ONUDI. Elle a souligne combien le secteur 
pri\·e pouvait etre important pour la croissance industrielle et economique des PMA et que le role de ce 
secteur dans les PMA devait etre etudie au regard de revolution rapide d l'economie mondiale. Elle a 
ensuite invite M. Kandeh K. Yumkella. porte-parole de la Reunion d"experts. a presenter le projet de 
document elabore a Katmandou (Nepal) du 4 au 8 avril 1995. 

5. Presentation par M. Kandeb K. Yumkella, au nom de la Reunion d'experts. du Programme 
d'action pour le developpement durable du secteur prive et la croissance acceleree des entreprises 
industrielles dans les pays les moins avaPces. 

Au debut de son expose, M. Yumkella a note que le Colloque offrait aux PMA. a cinq ans de la fin 
du siecle en cours. une occasion historique de reflechir en commun sur leur ctat de sous-developpement et 
de determiner ou ils voulaient en etre au debut du XXle siecle. M. Yumkella a fait observer que meme si 
les 48 pays les moins avances etaient consideres globalement comme un groupe. chacun en etait a un niveau 
de developpement bien different. Certains pays avaient procede a de nombreuses reformes. d'autres avaient 
ete plus longs a reformer leur economic. M. Yumkella a estime que les PMA pouvaient tirer des le~ons tres 
utiles de I' experience des nouveaux pays industriels. II a donne aux ministres et represt:ntants un bref aper~u 
de 13 Reunion d"experts. 

La Reunion d'experts. organisec par rONliDI en cooperation avec le Mini!ttere nepalais de l'industrie. 
avait rassemblc 35 participants dont 18 experts vem1s de 12 pays. 9 experts venus de 6 institutions. des 
fonctionnaires de l'ONUDI et un consultant. Y ont cgalement participe deux invites spcciaux. 
S. E. M. Kandch Kolich Yumkella. Secretaire d'Etat sierra-leonien au commerce. a l"industrie ct aux 
entreprises d'Etat. et M. Jean-Francois Rischard. Vice-President (finances et developpement du sectcur pri\c) 
de la Banque mondiale. qui ont fait des exposes tres pertinents sur le developpement du secteur prive dans 
les PMA. 

Tous lcs reprcsentants de pays ont participe a des reunions de travail et p;·escnte un document sur la 
strategic des pouvoirs publics en matiere de developpcmcnt du sedeur prive. La Reunion d'experts avait tcnu 
lcs huit seances de travail suivantcs : 

I. Effcts de raction des pouvoirs publics sur le dcveloppcmcnt du secteur orivc dans les PMA: 

2. Appui institutionncl au dcveloppcment du secleur privc dan:-; les PMA: 
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3. Politiques et programmes de privatisation et de restructuration dans les PMA; 

4. Croissance acceleree des entreprises industrielles dans les PM.\: 

5. DC·1eloppement de la competitivite dans certains secteurs des PMA; 

6. Maitrise de la qualite. normalisation et metrologie dans les PMA; 

7. Mobilisation de ressources financieres - role de rONUDI et d·autres organismes intemationaux 
dans _le financement du developpement accelere du secteur prive dans les PMA; 

8. Financement de rindustrialisation des PMA. eu egard aux suites donnees a la 
resolution GC.5/Res.16 de la Conference generate (Industrialisation des PMA) et a son annexe 
(Conclusions du deuxieme Colloque ministeriel sur !'industrialisation des pays les moins 
avances). 

A la seance pleniere de cloture, les experts avaient adopte un projet de programme d'action pour 
preparer le troisieme Colloque ministenel des PMA : developpement durable du secteur prive et croissance 
acceleree des entreprises industrielles dans les PMA. 

Le projet de prc,;ramme d'action etabli par la Reunion d'experts a ete presente pour examen aux 
ministres et representants. 

6. Debat sur le Programme d'action pour le developpement durable du secteur prive et la 
croissance accelerie des entreprises industrielles dans les pays les moins avanm 

Les ministres et representants ont examine de maniere approfondie le document presente et souleve 
plusieurs questions qui appelaient des eclaircissements. Au cours du debat general, des declarations ont etc 
faites par les pays suivants: Bangladesh, Benin, Burkina Faso, Burundi, Cap-Vert, Gambie, Guinee, Guinee 
equatoriale. Madagascar, Mali, Nepal, Niger, Ouganda, Republique centrafricaine, Sao Tome-et-Principe. 
Sierra Leone. Soudan, Tchad et Togo. Les representants de la Ranque mondiale et de !'Organisation oe 
!'unite africaine sont egalement intervenus dans le debat. Les questions essentielles soulevees au cours du 
debat sont recapitulees ci-dessous. 

I. Plusieurs ministres ou representants ont fait observer que le programme d'action devait etre encore 
ameliore: le document devait etre davantage axe (en les expliquant plus clairement) sur les mesures concretes 
a prendre par les pouvoirs publics. l'ONUDI et les autres donateurs pour stimuler la croissance du secteur 
prive et !"industrialisation dans les PMA. Par ailleurs, ii faudrait arreter des objectifs zdaptes et un echeancier 
realiste afin de determiner les progres faits par les differents pays (ou !'absence de progres). 

2. Les programmes de privatisation en cours d'execution dans uncertain nombre de pays ont fait robjet 
d'un dcbat anime. Plusieurs ministres ou representants ont constate que le Colloque devait s'interesser aux 
realites des programmes de privatisation des pays membres, en portant unc attention particuliere au degre de 
participation du sec:c:ir prive local. a la definition du role devolu a l'Etat et aux pouvoirs public!' dans le 
domaine economique. aux consequences de la privatisation massive consider~: par opposition a une demarchc 
plus progressive et au financement des progr:immes de privatisation. 

3. II fallait coordonner l'as!'isrance que les donateurs apportent aux programmes de privatisation, a 
!'expansion du secteur prive et au developpcment industriel. 

4. La nccessite d·evaluer d'urgencc lcs effets possibles des accords issus du Cyck d'llruguay sur les 
differcntes economies nationales ct !"importance le !'action en favcur de la cooperation et du commerce 
regionaux ont ete longuemcnt i!Xaminees. 
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5. On a recherche un appui institutionnel approprie au developpement du secteur prive en general et. en · 
particulier. au developpement des entreprises du secteur non structure ainsi que des micro-. petites et 
moyennes entreprise'i. La necessite d"aider les entreprises du secteur non structure a se developper et a 
s"integrer au secteur structure a egalement ete evoquee. ffautres echanges de vues sur la croissance du 
secteur prive toumaient autour cu probleme pose par roctroi de credits au secteur pri1·e. aux entreprises du 
secteur non structure et aux micro-. petites et moyennes entreprises et par leur financement. et de la mise en 
place de dispositifs propres a renforcer le partenariat entre les secteurs public et prive. 

Le representant de la Banque mondiale a explique comment la Banque concevait le developpement du 
secteur prive et l_e passage d"une economic dans la gestion de laqu·~lle l"Etat jouait un role dominant a une 
economic de marche concurrentielle. II a mis en lumiere les effets qu·un secteur public preponderant. la 
deconfiture d'un systeme financier et les rigueurs de la conjoncture pouvaient avoir sur rexpansion et le 
developpement du secteur prive. De l"avis de la Banque. les PMA devaient proceder d"urgence a des 
reformes d"envergure dans les secteursjuridique. public et financier afin d"instaurer un envi:-onnement propice 
a l"entreprise privee. Ces reformes devraient englober : une rationalisation des aides financieres. ia vente. 
par priorite. des grandes entreprises du sect~ur public, une dereglementation economiquc comJJletant la 
liberalisation du commerce interieur et exterieur. Le representant a souligne que ces activites devraient etre 
menees a bien en association avec le secteur prive et les tra\·ailleurs. L ·expose a ete suivi d·un debat anime. 
au cours duquel plusieurs ministres ou representanto; ont evoque les resultats obtenus dans le cadre defini par 
la Banque mondiale. 

Les ministres et representants som convenus de constituer un groupe de travail charge d"une discussion 
et analyse plus poussees. compte tenu des questions I a 5 ci-dessus. Le groupe de lravail a ete egalement 
invite a affiner et modifier. le cas echeant. le projet de document emanant de la Reunion d'experts. Le 
groupe de travail etait compose comme suit : M. K. Yumkella. Rapporteur (Sierra Leone). M. M. lskander 
(Banque mondiale). Mme Sih·ia Sagari (Banque mondiale). M. Harouna Niang (Mali). M. Pepe Guilarnugui 
(Guinee). M. Lokossou Cyprien (Benin). M. Jamaluddin (Bangladesh). M. J.S. Juneja (lnde) et des 
fonctionnaires du Secretariat de l"ONUDI. 

La seance a ete ajoumee a 18 h 40 et le groupe de travail s·est mis a rouvrage. 

DEl'XIEME PARTIE 

I. Presentation des reformes en cours a l'ONUDI 

M. R. Beltran. Directeur du Cabinet du Directeur general. a fait d~vant le troisieme CollO<iJe 
mini~teriel un expose sur les reformes en cours a rONUDI. 

II a informe les 1'linistres et representants que rONUDI avait entame. ii y a deux ans. un processus 
de reforme qui tenait compte de la necessite de s"adapter a revolution de la situation dans le monde ct 
d·accroitre l'eflicacitc. Dans le cadre de ce processus. le Secretariat de l'ONUDI. agissant en concertation 
avec le~ Etats Memhrcs. avait entrCj'ris de redefinir les obiectifs et priorites de rorganisation. L 'amelioration 
progressive du ciblage des activites qui en resulterait avait abouti. au demier Stade de la refonne, a un enonce 
prccis de la mission de rorganisation. qui en degageait de nouveau la pertinence. au regard de la nouvelle 
economic mond1ale et de~ defis 'ociaux et technologiques ectuels. A ~ravers ses connaissances specialisces 
en matiere de sous-sccteurs industricls. d"cnvironni:ment et de technologie. d"investissements et de 
dc\Cloppement du scctcur privc. l"ONUDI aide a jctcr les hases durables d'un devcloppcment a long tenne. 
dcpassant ks SCCClurs d"urgcncc et la reduction de la pauvrete a court term<'. Le rang le plus elevc de prioritc 
est assigne a l'Afrique. sur le plan regional. et aux pays !cs moins avance~. dont les besoms. s'agissant du 
renforccmcnt de~ ins1i1u1ions. du dcveloppcm.:nt du secteur privc, du relevt.:ment et du progres de r industrie, 
sont lcs plus grands. 
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Tenant compte.de son mandat. des moyens et des competences disponibles. !'Organisation a com;entre 
son action sur des domaines choisis en fonction des besoins des pays en developpement et des pays en 
transition. D'ou un ciblage sur: 

Les pays les plus pauvres. en particulier ~· Atrique. et les pays les moins avances: 

Un nombre restreint de sous-secteurs industriels. eu egard tout particulierement a ceux qui sont lies 
a l'agriculture OU qui foumissent des produits industrieJs essentieJs; 

Les sep~ priorites thematiques. 

A cette fin, ii sera tenu compte des quatre criteres fondamentaux qui ont servi a etablir ce classement : 

Demande relevee des Etats Membres; 

Moyens techniques et avantages comparatifs, actuels et previsibles, de rONUDI; 

Activites entreprises par d'autres institutions des Nations Unies et par d"autres organisations; et 

Volume approximatif des ressources financieres qui devraient etre disponibles. 

Les delegations presentes a la reunion d'infonnation ont apporte leur appui au processus de reforme. 
tout en se declarant tres preoccupees par la question du financement des acth·ites de l'ONUDI face au retrait 
imminent des Etats-Unis d' .A merique de I' Organisation. Le problerr.e pose par le non-versemen! des 
contributions par les Etats Membres a egalement ete evoque. L 'intervenant a assure aux ministres et 
representants que l'ONUDI s 'adaptait aux conditions nouvelles en reduisant les depenses relatives a un certain 
nombre de postes comme le personnel temporaire, les depcnses de fonctionnement general et les services de 
conference. La possibilite de proposer des formules nouvelles pour la mise en oeuvre des reformes serait 
etudiee. 

2. Reunion..debat avec la Division de la valorisation des ressources bumaines et du developpement 
des entreprises et du secteur prive 

Cinq fonctionnaires superieurs de la Division de la valorisation des ressources humaines et du 
developpement des entrepric;es et du secteur prive ont informe les ministres et representants des activites et 

programmes de la Division. Leur groupe se composair de MM. D. Piskounov (Directeur principal), 
A. Valle Ponce, C. Antonio, B. Karisson et A. De Crorr.bru!'.ghe. 

Au nom de la Division, M. Piskounov ~ remer\:ie les participants d'avoir invite sa Division a exposer 
scs activites, presentant les principales orientations de ses programmes dans !es domaines de Ja strategic er 
de la polilique industrielles. des petites et moyennes entreprises, de la restructuration, du d~veloppemenr du 
secteur prive, de la privatisation ct de la valorisation des ressources humaines. 

3. Examen des conclusions et recommandations du troisieme Colloque ministeriel sur le 
developpement durable du secteur prive et la croissance acceleree des entreprises industrielles 
dans les pays les moins avances 

Au nom du gf<lupe de tr:ivail, le Rapporteur a presente le Programme d'action revise, desormais 
denomme Conclusions et recommandations du troisieme Colloque ministeriel des PMA. Les ministrcs et 
representants ont examine les d(icuments revises et propose des modifications mineures. Par acclamation, 
le troisieme Colloque rninisteriel des PMA a adopte le document pour le presenter a la sixieme session de 
la Conference generate. Les re,.ommandations et conclusions relevent des six gran~c:!S rubriques suivantes : 
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Partenariat entre les secteurs public et prive_ Les miniscres ont approuve la creation ou le renforcement · 
de groupes consultatifs nationaux. reunissant les representants des sectcurs public et prive. et ont defini les 
questions que ceux-ci devraient examiner a titre prioritaire. Ces groupes consultatifs mettraient it profit les 
conclusions des groupes de travail nationaux qui seront charges d• evaluer les effets des accords issus du Cycle 
d'Uruguay sur l'economie des PMA. 

Entreprises du secteur DOD structure, micro-, petites et moyennes eDtreprises. Les ministres ont engage 
les PMA a mettre en place des systemes d'appui institutionnel, financier et technologique aux entreprises du 
secteur non stru~ture et aux micro-. petites et moyennes entreprises, surtout implantees en milieu rural. On 
s'attacherait tou~ specialement a eliminer les obstacles qui continent les entreprises au secteur non structure, 
a mettre a leur disposition des services de vulgarisation qui les informent et leui apportent un soutien en 
matiere technologique et commerciale. et a appuyer les institutions financieres specialisees qui font appel a 
l'epargne locale et essaient par d'autres mesures d'atteindre les petits clients dans des conditions viables. 

TechDologi~ normalisation et metrologie. Les ministres ont souligne que les PMA devaient absolument 
se doter de bureaux de normalisation nationaux ou regionaux pour pratiquer la maitrise totale de la qualite, 
appliquer les normes de la serie ISO 9000 et harmoniser les normes sur le plan regional. 

Femmes chefs d'entreprise. Les ministaes ont recommande aux PMA de soutenir les programmes speciaux 
destines a encourager et a promouvoir l'entreprenariat feminin et de creer des structures d'appui et des 
organismes d'entraide. 

Privatisation. S'agissant du processus de privatisation, les ministres ont souligne qu'il importait d'instaurer 
un cadre reglementaire adapte et de developper I' entreprenariat et les marches de capital locaux. II fallait 
privatiser par priorite les entreprises exe~t une grande influence sur I~ stabilite macro-Cconomique. 

Mobilisation de ressources et assistance des donateurs. Les ministres ont admis que la restructuration 
economique et le developpemel"t prive etaient des operations de longue haleine et que la mise au point et 
!'execution des programmes cor.e!:pondants exigeaient un soutien continu. lls ont demande instamment a 
l'ONUDI, a la Banque mondiaie et aux autres organismes multilateraux de coordonner les concours financiers 
et techniques aps;.ortes aux PMA dans le llomaine du developpement du secteur prive. lls ont prie l'ONUDI 
et les autres organisations d'entreprendre des programmes d'ensemble interessant la promotion des 
investissements et la collaboration etrangere et d·etudier la possibilite de creer et de financer des reseaux 
confrontant les milieux d'affaires avec un eventail plus large d'informations commerciales et techniques et 
de debouches commerciaux. 

Les minislres se sont accordes pour estimer que ies reformes en cours a l'ONUDI permettront a celle-ci 
de foumir, avec une efficacite accrue, I' assistance technique necessaire qui aidera les pays les plus demunis 
a acce!erer le developpement du secteur prive et !'industrialisation. 

Les ministres ont egalement adopte les conclusions et recommandations et une declaration d'appui aux 
reforme~ de roNUDI (voir annexe I). 

4. Adoption d'une resolution, des conclusions et recommandations, d'une declaration et d'une 
decision 

Apres l'adoptiCln des ~onclusio11s et recommandations, le Rapporteur a presente une resolution, une 
declarat:on et une decision pour adoption aux ministres et representants. La resolution tigurerait a 
l'appenJice I des conclusions et recommandations, et la declaration d'appui aux reformes en cours a l'ONUDI 
a l'appendice II. 

La Presidente a etc price, par une decision. de presenter la resolution ainsi que les deux appendices a 
la sixieme session de la Conference senera!e de l'ONlJDI. 
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5. Discours de cloture du Directeur general de l'Ol'iUDI 

M. Mauricio de Maria y Campos. Directeur general de rONUDI. s·est adresse, dans son discours de 
cloture, une deuxieme fois aux ministres et representants participant au troisieme Colloque ministenel des 
PMA. II a insiste sur rimportance des Conclusions et recommandations qui definissaient un programme 
d'assistance au developpement durable et a la croissance acceleree du secteur prive dans les PMA. Le 
Directeur general a considere que la confiance que les ministres de rindustrie faisaient a rONUDI a travers 
ce programme etait tres encourageante. notamment a un moment ou d·au~uns conte:;taient la necessite du 
developpement industriel et son orientation. 

Entrant dans le detail des Conclusions et recommandations du Colloque, le Directeur general a soulignc 
que Jes gouvemements avaient pour mission d·etre les "pilotes" de reconomie et non de simples "rameurs". 
L'accent etait mis sur la suggestion de creer des groupes consultatifs speciaux des secteurs public et prive 
qui s·occuperaient de la reforme economique et des accords issus du Cycle d'Uruguay. Le Directeur general 
a insiste sur I' importance des micro-. petites et moyennes entreprises pour le developpement economique futur 
ainsi que !''Ir le role crucial que pourrait jouer un secteur non structure plus ouvert 

Le Directeur general s·eSf egalement refere aux inquietudes quanta ravenir de rONUDI expri1"1ees 
par les participants. II a note q~Je.s ministres et representants souhaitaient que rassistance technique que 
l'ONUDI foumissait aux PMA soit davantage fondee sur la demandc. II a egalement note que le troisieme 
Colloque ministeriel avait fait ressortir I' importance de !'assistance de rONUDI pour rindustrialisation des 
PMA et remercie les participants du soutien apporte au processus de reforme. Pour finir, le Directeur general 
a declare que l'ONUDI tiendrait compte des besoins des PMA et de rAfrique dans ses programmes 
d·assistance technique. 

Dans une breve declaration de cloture, la Presidente a remercie les participants, les fonctionnaires de 
rONUDI et tous ceux qui avaient con:ribue au succes du Colloque. Les conclusions du CC'!loque seraient 
presentees. pour adoption. a la sixieme session de la Conference generate, au cours de la semaine allant du 
4 au 8 decembre 1995. La liste co:nplete des participants ainsi que le programme du Colloque figurent 
respectivement aux annexes II et Ill. 
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Annexe I 

Point 9 g). DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET ACTMTES DE COOPERATION : 
INDUSTRIALISATION DES PAYS LES MOINS AV ANCES 

Projet de resolution prisente par le troisieme Colloque ministeriel 
des pays les moins avances 

La Confir{!nce generale. 

Rappe/ant la Declaration de Paris et le Programme d'action de la deuxieme Conference des 
Nations Unies sur les pays les moins avances, ainsi que les resolutions 481171 et 49/98 de r Assemblee 
generale des Nations Unies, 

Rappe/ant aussi ses resolutions GC.4/Res.9, GC.4/Res.10, GC.5/Res.20, contenant la Declaration de 
Yaounde, ct en particulier GC.5/Res.16, 

Rappe/ant en outre les conclusions du Sommet mondial pour le developpement social et les resultats 
de la Reunion intergouvemementale de haut niveau sur !'examen global a mi-parcours de l'application du 
programme d'action pour les annees 90 en faveur des pays les moins avances, tenue a New York du 
26 septembre au 6 octobre 1995, 

Soulignant le role croissant du sccteur prive dans le developpement industriel et la necessite de soutenir 
le developpement durable du secteur prive et la croissance acceleree des entreprises industrielles des pays les 
moins avances dans les programmes et projets de l'ONUDI, 

Prenant note des conclusions du troisieme Colloque ministeriel sur l'industrialisation des pays les 
moins avances qui s'est tenu a Vienne, du 30 novembre au 8 decembre 1995, et des renseignements contenus 
dans le document GC.6/20, 

Notant 011ec preoccupation l'absence de progres de l'industrialisation des pays les moins avances, 
notamment en Afrique, 

I. Demande aux Etats Membres de soutenir les programmes et les projets correspondant aux 
secteurs prioritaires enonces dans le Programme d'action industriel pour les pays les moins avances ;:>ar la 
creation a l'ONUDI d'un fonds special pour I' industrialisation des pays les moins avances venant completer 
les contributions volontaires au Fonds de developpement industriel. les fonds d'affectation speciale et les 
autres sources disponibles; 

2. Demande instamment a la communaute intemationale, en particulier aux pays devcloppes. aux 
institutions financieres regionales et int,.rnationales et aux investisseurs prives, de renforcer leur appui 
financier et technologique au developpement durable du secteur prive et a la croissance acceleree des 
entreprises industrielles dans les pays les moins avances, comme ii est declare dans le document GC.5/17; 

3. Prie le Directeur general : 

a) D'accorder, dans le cadre de la reforme de l'ONUDI exposee dans le document GC.6/30, le 
degre de priorite le plus eleve a !'industrialisation des pays les moins avances en vue d'assurer un 
developpement socio-economique effectif et durable et une meille1Jre qualite de vie dans les pays les moins 
avances; 

b) De prendre des mesures appropriees pour appliquer les conclusions et recommandations du 
d~uxieme Colloque ministeriel sur I' industrialisation des pays les moins avances. tenu a Yaounde (C.:ameroun) 
du 3 au I 0 decembre 1993, ainsi que du troisieme Colloquc ministeriel des pays les moins avanccs, tenu a 
Vienne du 30 novembre au 8 decembre 1995; 
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c) D'accorder son plein appui aux activites du programme pour lcs pays lcs moins avances et de 
soumettre des rapports d'activite sur !'application du programme aux sessions du Conseil du developpement 
industriel. ainsi que de lui presenter, a sa septieme session, par l'intermectiaire du Conseil du developpement 
industriel. un rapport sur !'application de la presente resoluti<1n. 
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Appenditt I 

Conclusions et recommandations 

TROISIEME COLLOQUE MINISTERIEL DES PMA 
SUR L 'INDUSTRIALISATION DES PMA 

Vienne (Autrkbe), 30 novembre-8 dece1r.bre 1995 

POUR LE DEVELOPPEMENT DURABLE DU SECTEUR PRIVE 
ET LA CROISSANCE ACCELEREE DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES DANS LES PMA 

I. Conclusions 

le troisieme c ol/oque ministeriel sur I 'industrialisation des pays /es moins m·ances. lenu a Vienne du 
30 novembre au 8 decembre 1995. 

I. C onscient que : 

i) La mise en oeuvre des accords de liberalisation du commerce international issus du Cycle 
d'Uruguay pourrait avoir, au stade initial, quelques effets defavorables pour les pays les moins 
avances (PMA); 

ii) La revolution actuelle des technologies de l'information et autres et des telecommunications 
moditie le jeu de la concurrence dans le monde. creant de nouvelles possibilites et de nouveaux 
problemes. mais que les PMA n'ont pas encore profite de cette revolution; 

iii) L "emergence des nouveaux pays industrialises ayant des capacites de production sans precedent 
accentue la concurrence pour les PMA; 

iv) Les gouvemements des PMA auront besoin d"une assistance pour s"adapter a I' evolution du role 
de l'Etat dans l'economie; 

v) La mondialisation des marches financiers r1 ·a pas profite aux PMA. qui ont re~u tres peu de 
capitaux; 

vi) L "aide publique au developpement. qui devait etre de 0.15 % du produit national brut des pays 
de !'Organisation de cooperation et de developpement economiques, n'a ete en fait que de 
0,09 % et sera peut-etre encore inferieure a l'avenir. 

2. A note que : 

i) Le nouvel environnement economique se caracterisera par des activites a forte intensite de 
connaissances et de technologie, une concurrence mondiale et un rythme accelere de 
\.'.hangement. Dans le nouvelle ordre economique. le succcs appartiendra aux nations qui seront 
en mesure de s'integrer dans l'economie mondiale et de faire la preuve de leur aptitude a 
apprendre et s ·adapter en permar ::nee; 

ii) Les PMA souffrent a l'heure actue11e d'une stagnation economique caracterisee par : a) des taux 
de croissance du produit interieur brut insignifiants et en diminution, qui n 'ont pas suivi les taux 
de croissance demogras:.hique et b) la diminution de leur part dans les echange~ commerciaux. 
Aussi le nombre des PMA est-ii passe de 42 en 1990, annce au cours de laquelle s'est tenue la 
deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances. a 48 en 1995; 
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iii) Le!!' pays a .:roissance economique reussie ont applique des politiques de dereglementation. de 
liberalisati:>n ciu marche. de refonne du secteur public et du secteur financier et ont encourage 
!es industries ayant les exportations pour principal moteur, 

iv) En raison de la situation difficile a laquelle doivent faire face tous les PMA, ii est necessaire 
que les pays resserrent leur cooperation de maniere a realiser une croissance durable et acceleree 
en vue du bien-Ctre economique et social d.! leurs ?Qpulations: 

v) Confonnement aux resultats du Sommet mondial pour le developpemen! social, l'ONUDI 
accoi:dera un rang de prioritc eleve aux PMA pour qu'ils realisent une industrialisation rapide 
et durable, compatible avec les objectifs sociaux. 

3. Ont approuve les principes suivants : 

i) Le role de l'Etat 

Les participants a la reunion ont souligne la necessite d'une bonne gestion des 
affaires publiques dans les PMA, ou un gouvemement efticac~ doit fonnuler des politiques de 
developpement appropriees et mettre en place des systemes judiciaires, legislatifs et 
reglementaires transparents, credibles et efticaces pour renforcer le secteur prive. lls ont 
egalement sou ligne que l'Etat devrait donner la priorite a la valorisation des ressources humaines 
et au developpement de I' infrastructure ainsi qu'a l'instauration de mecanismes de consultation 
entre le secteur public et le secteur prive; 

ii) Engagement en faveu~· du developpement du secteur prive 

Les participants ont reconnu le role de plus en plus dynamique que joue le secteur prive dans 
le developpeme11t economique et reaftirme que Jes gouvemements doivent ameliorer encore 
l'enviro:mement macro-economique, reduire les coiits de transaction et faciliter le developpement 
des entreprises. Cet environnement, lorsqu'il est stable, est caracterise par des politiques visant 
a encourager I'epargne et l'investissement, a remedier aux insuffisances du secteur public et du 
secteur prive, a liberaliser les taux de change, a diminuer Jes droits de douane et a supprimer 
le controle des prix. Toutefois, compte tenu des faiblesses actuelles du secteur prive dans les 
PMA, ii est extremement important qu'un appui institutionne! comprenant des dispositions et 
stimulants en matiere de financement efficaces et favorables 11ux investissements, dans le respect 
des accords issus du Cycle d'Uruguay, soil foumi aux entreprises locales pour accroitre leur 
competitivite; 

iii) Entreprises du secteur non structure, micro-, petites et moyennes entreprises 

Les participants ont souligne le role capital que ces entreprises peuvent jouer dans le progres 
social et economique des pays les moins avances en creant des emplois et des activites 
lucratives, en absorbant les travailleurs rejetes par les programmes d'austerite et de privatisation 
et en donnant des chances a une proportio'l importante de femmes chefs d'entreprise. En 
conse1uence, ii faudrait accorder un rang de priorite eleve a la promotion des entreprises du 
secteur non structure ainsi que des micro-, retites et moyennes entreprises dans les differents 
secteurs de l'economie; 

iv) Privatisation 

Les participants ont reconnu !'importance de la privatisation, comme moyen d'attenuer les 
defauts existants et de rendre les conditions du marche favorables a une allocation plus efficace 
des ressources. T outefois, la privatisation ne do it pas etre envisagee seulement corn me un 
transfert de proprietc car c'est un processus de transfonnation qui suppose la creation d'un 
environnement concurrentiel et la mise en place de nouveaux cadres institutionnels et 
reglementaires. Elle devrait se faire dans la transparence. Elle devrait aussi etre consideree 
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comme un instrument propre a creer des conditions favorables a la croissance industrielle et au · 
developpement economique; 

v) Cooperation rigionale 

Les participants ont reconnu la necessite de renforcer le role capital de la cooperation regionale 
pour stimuler la circulation des biens, des services, des investissements, des competences et de 
la technologie. Cette cooperation devrait aussi favoriser une interaction etroite entre les divers 
pays interesses en ce qui conceme les institutions commerciales, industrielles et de formation, 
et ~ciliter le developpement de groupements competitifs sur le plan international. 

U. Recommandations 

Le troisierre Colloque ministeriel sur I 'industrialisation des pays les moin.s avances recommande, pour 
la promotion du diveloppement durable du secteur prive et de la croissance acceleree des entreprises 
industrielles dans /es pays /es moin.s avances : 

I. Partenariat entre le secteur public et le sectear prive 

i) Etablissement de groupes consultatifs mixtes secteur public/secteur prive ou renforcement de 
ceux qui existent deja. Ces groupes consultatifs devraient se reunir au moins une fois par 
trimestre et comprendre les principaux responsables des deux secteurs. L'ordre du jour 
prioritaire de ce groupe consultatif serait le suivant : a) promotion de la stabilite 
macro-Cconomique; b) rationalisation des procedures administratives, judiciaires et 
reglementaires pour qu'elles soient efficaces et aisement applicables par les entreprises; 
c) privatisation; d) programmes de formation pour renforcer l'entreprenariat et la 
rech,rche-developpement et perfectionner les competences en matiere de gestion de la 
production et les competences techniqu,s; e) amelioration de !'infrastructure, une attention 
particuliere etant accordee aux zones et domaines industriels, a la lutte contre la pollution 
industrielle, a la protection de l'environnement et a l'uti'isation rationnelle de l'energie; 

ii) A titre prioritaire, les PMA devraient creer un groupe de travail charge d'evaluer I' incidence des 
accords issus du Cycle d'Uruguay sur leurs economies, de determiner les contraintes et de 
definir les mesures necessaires pour mettre en place des industries competitives sur le plan 
international. Les resultats des travaux de ce groupe devraient foumir un apport aux debats des 
groupes consultatifs. 

l. Entreprises du secteur non stTIJcturi, micro-, petites et moyenaes entreprises 

i) Les PMA devraient mett!."'e en place des systemes d'appui institutionnel, financier et 
technologique aux entreprises du secteur non structure et aux micro-, petites et moyennes 
entreprises et faciliter a celles-ci l'acces au marche, au financement et a la technologie. II 
conviendrait de mettre un accent particulier sur les zones rurales oil vit la plus grande partie de 
la population. Une importance particuliere devrait etre donnee: a) a I' elimination des obstacles 
qui continent les entreprises au secteur non structure; b) aux services de vulgarisation qui 
foumissent des informations et un appui technologique et commercial approprie; c) au soutien 
des institutions financieres specialisees faisant appel a l'epargne locale, assurant des services 
bancaires fiables et pratiquant une selection rigoureuse des emprunteurs, afin d'atteindre des 
petits clients de fa~on reguliere. 

3. Technologie, normalisation et metrologie 

i) Pour suivre le rythme de I' evolution intemationale des systemes de normalisation et de gestion 
de la qualite, les PMA doivent mettre en place des bureaux nationaux ou regionaux de 
nonnalisation charges de !'application d:s methodes de maitrise totale de la qualite et de la serie 
de nonnes ISO 9000, ainsi que de !'harmonisation regionale des normes de fa~on a ameliorer 
la qualite, la normalisation et la metrologie; 
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ii) Les PMA dcvraient mcttre en place des programmes de pcrfcctionnement de la tcchnologie en 
fonction de la demande, les coiits etant partages entre le sectcur prive, le sectcur public et les 
donatcurs. 

4. Femmes chefs d'entttprise 

Compte tenu du fait qu'il est important que lcs femmes dcviennent entrepreneurs et des 
contraintes et des obstacles auxquels cites doivent faire face pour y parvenir, les PMA devraient 
appuyer des programmes expressernent con~us pour encourager les femmes a devenir 
C!ltreprencurs et favoriser la creation de structures d'appui et d'organisations auto-assistees de 
femmes chefs d'e~treprise. 

5. Privatisation 

i) Le cas echeant, dans le processus de privatisation, les PMA devraient favoriser la participation 
locale et une repartition du capital aussi large que possible. La privatisation devrait etre 
effcctuee dans un environnement concurrentiel, l'accent Ctant mis sur la transparence, la mise 
en place d'un cadre reglementaire approprie et le developpement de l'entreprenariat et des 
marches de capitaux locaux. Une priorite speciale devrait etre donnee a la privatisation des 
entreprises ex~t une grande influence sur la situation macro-Cconomique; 

ii) II conviendrait d'envisager sCrieusement des campagnes de sensibilisation du public en vue 
d'obtenir un appui politique pour le programme et d'informer I' opinion sur les points suivants : 

a) Pertcs encourues par les entreprises publiques; 

b) Coiit eleve que represente le maintien de la propriete publique des entreprises; 

c) A vantages du programme de privatisation; 

d) Fa~on dont le public peut participer au programme de privatisation; 

iii) S'il y a lieu, les programmes de privatisation devraient adopter des methodes de vente qui 
permettent d'elargir la structure du capital, comme par exemple la formule des fonds de 
placement et des prises de participation des employes, en vue d'assurer une forte participation 
et un large appui aux programmes de privatisation. 

6. Mobilisation des ressources et assistance des donatears 

i) Reconnaissant que de nombret•x PMA ont deploye des efforts considerables pour favoriser la 
restructuration economique et le developpement du secteur prive et que, meme dans les pays ou 
ii existe des institutions et des systemes juridiques bien etablis, la reforme a constitue un long 
processus qui a dure plus de 20 ans, les PMA ont besoin d'un soutien permanent pour mettre 
au point et appliquer leurs programmes; 

ii) L'ONUDI et d'autres organismes multilateraux comme la Banque mondiale, la Banque 
interamericaine de developpement. la Banque asiatique de developpement et la Banque africaine 
de developpement devraient apporter, de fa~on coordonnee, un appui financier et technique aux 
PMA qui mettent en oeuvre des programmes de developpement du secteur prive; 

iii) L 'ONUDI devrait creer un comite directeur pour aider les PMA a mobiliser les ressources 
necessaires pour appliquer les conclusions et resolutions du Colloque ministeriel et pour en 
assurer le suivi; 
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iv) L 'ONUDI ct d'autres organisations devraicnt envic;agcr la possibilite de crecr et de financcr des · 
rescaux d'information cornprenant des antcnncs dans les organisations du so.;tcur prive des PMA 
pour offiir aux milicur. d'affaircs un plus large eventail de renSt.ignements d'ordre commcrcia! 
et technique et de debouches commcrciaux; 

v) Avec l'appui de l'C'".'lUDI. de la Banque mondiale et d'autrcs organisations multilaterales. les 
PMA devraient entreprendre de vastes programmes de promotion des investissements et de 
collaboration avec r etranger; 

vi) L'QNUDI, la B~nque africaine de developpement. la Banque asiatique de developpeme:it. la 
Banque mondiale et d'autrcs organisations multilatCrales devraient poursuivre et renforcer lcur 
soutien aux initiatives regionales. a la coopCr.uion technique entre pays en developpement 
(CTPD) et a la cooperation economique entrc pays en developpement (CEPD); 

vii) L 'ONUDI a un role essentiel a jouer pour que les PMA parviennent a appliquer les conclusions 
et resolutions ci-dessus. Ceci etmat. les reformes actuellement en cours a l'ONUDI renforceront 
son aptitude a foumir l'&sistance technique nCcessaire pour promouvoir un developpement 
accelere du sectcur prive et !'industrialisation des pays les pll.IS pauvrcs. 
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Aauull 

Appenditt II 

TROISIEME COLLOQUE MINISTF.RIEL DES PAYS LES MO INS AV ANCES : 
DEVl:LOPPEMENTDURABLEDUSECTEURPRIVE 

ET CROISSANCE ACCELEREE DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES DANS LES PMA 

Projet de d~iaratioa de soatiaa i la reforme de l'ONUDI 

Vier.ne. 30 novembre-8 dCccmbre 1995 

Nous. les Ministres de rindustrie des pays les moins nances reunis a Vienne du 30 novembre au 
8 dCcembre 1995. l.xs du troisieme Colloque ministCriel des PMA : DCveloppement durable du sccteur prive 
et croissance accelerce des entreprises industrielles dans les PMA. 

I. Apportons notre soutien vigourcux aux reformcs en cours a l'ONUDI et a la restructuration de 
rONUDI ainsi qu·a la proposition d"accordtt une attention accrue a rindustrialisation des PMA. en cc qui 
conccme tout particulierement les PMA afri~ins; · 

2. Reconnaissons que roNUDI a besoin d"urgence de ressources financieres pour assurer le succes 
des refonnes et refficacite de sa reaction aux demandes d'assistance des PMA; 

3. Mandatons le President du troisieme Colloque ministenel de soumettre a la Conference generale 
de rONUDI a sa sixiCtr...; session. pour examen et suite a donner appropries, le projet de declaration annexe 
avec les conclusions et recommandations du Colloque ministenel. d'etablir le contact avec les pays donateurs 
en vue d"obtenir leur soutien politique et financier pour l'ONUDI confonnement a la DCclara!ion de Yaounde 
et de lancer un appel aux gouvernements des PMA afin qu"ils fassent des demarches politiques et autres pour 
mobiliser le soutien de la communaute intemationale, et en particulier des pays donateurs de rONUDI. 
conformement aux recommandations de la reunion des pays non alignes, qui s'est tenue a Cartagena 
(Colombie). 



COUNTRY 
PAYS 
PAIS 

ANGOLA 

BANGLADESH 

BENIN 

BHOUTAN 

BURKINA FASO 

BURUNDI 

CAMBODGE 

CAP-VERT 

DJIBOUTI 

ERYTHREE . 
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'.\IOZAMBIQL'E H.E. Mr. Oldemiro Julio Mr. Manuel Mbeve 
Marques Baloi National Director of 
Minister of Industry. Industry 
Commerce and Tourism 

\fYA~MAR H.E. lJ Win Aung U Myint Thein Lwin U Myo Aung Assistant 
Ambas!Hldor. Permanent Managing DirC\:tor. Director. Myanma 
Representati\·e to UNIDO Myanma Heavy Industries Heavy Industries 

~EPAL H.E. Mr. Dhundi Raji Shastri Mr. Bhola N. Chalise Mr. Bimal P. Koirala 
Minister of Industry Secretary. Ministry of Joint Secretary. 

Industry Ministry of Industry 

~IGER Mme Brigine Dia 
Secretairc generate du 
\tinistere du developpement 
indusrriel. du commerce. de 
rartisanat et du tourisme 

OL'GANDA Hon. Gerald Ssendaula Ms. Jane Mambule 
Minister of State for Trade Principal Industrial Officer. 

.. and Industry Ministry of Trade and 
Industry 

REPUBUQlJE S. E. M. Joseph Agbo 
CENTRAFRICAINE Ministre de l'industrie. du 

commerce et de rartisanat 

REPl!RUQt iE-lJNIF. Mr. ~yachia 
DE TANZANIE Direc1or. Planning and 

. lnve~tments. Mini,.try of Trade 
and lndu~trics 
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MEMBER ST A TES OF UNIOO 

ETA TS MEMBRES DE L ·oNUDI 
EST ADOS MIEMBROS DE LA ONUDI 

COUNTRY REPRESENT ATIVE(S) AL TERNA TE(S) ADVISER($) 
PAYS REPRESENT ANT(S) SUPPLEANT(S) CONSEILLER(S) 
PAIS REPRESENT ANTE(S) SUPLENTE(S) CONSEJERO(S) 

RWANDA M. J. Bosco Rutagengwa Mme Agnes Kayijire 
Directeur de Cabinet. Chef de division. Minister~ 
Ministere du commerce. de du commerce. de rindustrie 
r industrie et de r artisanat et de ranisanat 

SAO TOME- Mme Rita Maria Jose Dos 
ET-PRINCIPE Santos 

Directeur de rindustrie 

SIERRA LEONE Mr. Kandeh K. Yumkella 
Secretary of State. T:ade. 
Industry and State Enterprises 

SOU DAN Mr. Badr Eldin Suliman Mr. Mohamed Widatalla 
Minister of Industry Director. E.<:temal 

Relations. Ministry of 
Industry 

TC HAD M. Ousmane Mahamat Nour 
Elimi. Directeur de rindustrie. 
d·appui au mouvement 
associatif e• cooperatif et aux 
PME/PMI 

TCXJO M. Payadowa Boukpessi M. Loukoumanou Boukari M. Egbare Y. Tchohou 
Ministre de l"industrie et des Directeur du developpement Directeur general de la 
societcs d"Etat industriel SAZOF 

M. Kokou Biava 
Attitso 
Conseiller technique 
charge de rindustrie et 
de rartisanat 

/.AIRE M. Timothee Katanga M. Kambilo Kambilo M. Tam.,we Shungu 
Mukumadi Yamutumba Conseiller juridique au Directeur charge de 
Ministre de l"cconomie Cabinet du ministre 1·industrie 
nationa!e, de rindustrie, des 
petites et moyennes entreprises M. Mwenda 

Bambinganila 
Directeur charge des 
organisations 
intcmationales 
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MEMBER ST A TES OF UNIDO 
ET A TS MEMBRES DE L ·oNUDI 

EST ADOS MIEMBROS DE LA ONUDI 

COL1NTRY REPRESE?\ f A TIVE( S) ALTERNATE(S) ADVISER(S) 
PAYS REPRESENTANT(S) SUPPLEANT(S) CONSEILLER(S) 
PAIS REPRESENTANTE(S) SUPLENTE(S) CONSEJERO(S) 

ZAMBIE H.E. Hon. Mr. S. Syamujaye Mr. D.M. Mauzu Mr. R.K. Zulu. Ag. 
M.P. Deputy Minister of Deputy Director. Ministl}· Director of Operations. 
lndustl}·. Ministl}· of of Commc.-rce. Trade and Development Bank of 
Commerce. Trade and lndustl}· Zambia 
lndustl}· 

H.E. Mr. P.N. Sinyiza Mr. D. Musokotwane 
Ambassador Director. Ban~ of 

Zambia 

MEMBER STA TES OF THE L'"NITED NATIONS OR OF SPECIALIZED AGENCY OR OF IAEA 
ETATS MEMBRES DES NATIONS UNIES OU D"INSTITUTION SPECIALISEE OU DE L.AIEA 

ESTADOS MIEMBROS DE LAS NACIONES UNIDAS 0 DE UN ORGANISMO ESPECIALIZADO 0 DE 
L.IAEA 

COUNTRY REPRESENT A TIVE(S) AL TERNATE(S) ADVISER(S) 
PAYS REPRESENTANT(S) SUPPLEANT(S) CONSEILLER(S) 
PAIS REPRESENT ANTE(S) SUPLENTE(S) CONSEJERO(S) 

KIRIBATI Mr. lamti Rakautu 
Assistant Secretal}·. Ministl}· 
of Commerce. lndustl}· and 
Tourism 

SAMOA Mr. Falani Chang Tung 
Secretal}·. Ministry of Trade 
Commerce and Industry 

• 
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UNITED NA llONS 
NATIONS UNI ES 

NACIONES UNIDAS 

REPRESENT A TIVE(S) AL TERNA TE(S) ADVISER(S) 
REPRESENT ANT(S) SUPPLEANT(S) CONSEILLER(S) 
REPRESENT ANTE(S) SUPLENTE(S) CONSEJERO(S) 

ORGANISA llON M. George Puthuppally 
DES NATIONS UNIES Assistant special du 

Directeur general de 
l'UNOV 

PNliD M. Paolo Galli 
Administrateur de 
programme (hors classe ), 
Programme de 
dcveloppement du secteur 
prive, PNUD. New York 

SPECIALIZED AND RELATED AGENCIES 
INSTITUTIONS SPECIALISEES ET ORGANISATIONS APPARENTEES 

ORGANISMOS ESPECIALIZ..A OS Y ORGANISMOS AFINES 

REPRESENT A TIVE(S) AL TERNA TE(S) ADVISER(S} 
REPRESENT ANT(S) SUPPLEANT(S) CONSEILLER(S) 
REPRESENTANTE(S) SUPLENTE(S) CONSEJERO(S) 

BANQUE MONDIALE Mr. Magdi R. lskander Mrs. Silvia B. Sagari 
Director, Priva!c Sector Division Chief. Industry 
Development Department and Energy Division, 

Department of West 
Africa 

, 
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INTERGOVERNMENTAL ORGANIZATIONS 
ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENT ALES 
ORGANIZACIONES INTERGUBERNAMENT ALES 

REPRESENTATIVE(S) AL TERNA TE(S) 
REPRESENT ANT(S) SUPP LEANT( S) 
REPRESENT ANTE(S) SUPLENTE(S) 

ORGANISATION DE M. Jean Bonvin 
COOPERATION ET DE President du Centre de 
DEVELOPPEMENT developpement de l"OCDE 
ECONOMIQUE 

ORGANISA TJON DES Mr. Shokri Ghanem 
PAYS EXPORTATEURS Director. Research Division 
DE PETROLE 

ORGANISATION DE H.E. Vijay S. Makhan Mr. A.M. Dirar 
L "UNITE AFRICAINE Ambassador. Assistant Director of EDECO 

Secretary General for Department 
Economic Development and 
Cooperation Department Mr. Libere Buzingo 

Head. Industry. Energy 
and Mineral Resources 
C'ivision 

NON-GOVERNMENT AL ORGANIZATIONS 
ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENT ALES 
ORGANIZACIONES NO GUBERNAMENT ALES 

REPRESENTATIVE(S) 
REPRESENT ANT(S) 
REPRESENT ANTE(S) 

ECHANGES ET M. Maurice Storoge 
CONSULTATIONS Directeur des relations 
TECHNIQUES cxterieures 
INTERN A TIONAUX 
(ECTI) 

GLOBAL FROJECTS AND Mr. J.S. Juneja 
SERVICES LTD. Chainnan 
NEW DELHI 

• Personne a contacter au Secretariat de l'ONUDI : 

1\1. Mohamed Toure. Chef du Groupe des PMA 
Centre international de Vicnnc 
B.P. 300 
A-1400 Vicnnc ( Autrichcl 
Telephone : < +43 1) 21131 3 715 
Tclccopicur: (+43 1) 21141 6R25 
Internet : MTOl fREiM fNIDO.C>R<i 

AL TERNATE(S) 
SUPPLEANT(S) 
SUPLENTE(S) 

ADVISER(S) 
CONSEILLER(S) 
CONSEJERO( S) 

ADVl~ER(S) 

CONSEILLER(S) ' 

CONSEJERO(S) 



- :?4 -

Annexe IV 

Troisieme Colloque ministeriel sur l'industrialisation des pays les moins annces : 
Developpement durable du secteur prive et croissance accelertt 

des entreprises industrieJles dans les PMA 

Programme de travail 

Mercredi 29 novembre : 995 

14 h 30-17 h 30 Inscription pour le trms1eme Colloque ministeriel et la sixieme session de la 
Conference generate de rONUDI. CIV Rotonde 

Jeudi 30 novembre 1995 

8 h 30 

9 h 15 

9 h 30 

12 h 30 

14 h 30 

17 h 30 

Inscription (suite) 

Les ministres et les representants sont invites a part1c1per a des consultations 
officieuses dans la salle de reunion (salle du Conseil C04) 

Election du bureau 

Discours d'ouverture du Directeur general 

Discours de la Presidente 

Presentation du pro_iet de document "Programme d'action pour le developpement 
durable du secteur prive et croissance acceleree des entreprises industrielles des 
PMA" (propose par la Reunion d'experts) par le porte-parole de la Reunion d'experts. 
S. E. M. K. K. Yumkella, Secretaire d'Etat au commerc..:. a l'industrie et aux 

entreprises d'Etat de la Sierra Leone 

Debat sur le projet de document 

Pause dejeuner 

Debats (suite) 

Fin de la seance pleniere 

Vendrcdi ler decemhre 1995 

9 h 30 

10 h 30 

11 heures 

Reunion d'infonnation sur la reforme de l'ONUDI par un membre du Cabinet du 

Directeur general 

Pause cafc 

Reunion-debat cntre lcs PMA et la Division de la valorisation des ressourccs 
humaines ct du developpemcnt des entreprises et du scctcur prive de l'ONllOI 

Pause dejeuner 

• 



15 heures 

17 h 30 

18 heures 

- 25 -

Adoption du pr.>jet de document "Programme d. action pour le developpement durable · 
du secteur prive et croissance acceleree des entreprises industrielles des PMA" 

Adoptic>ra d·un projet de resolution devant etre presente a la sixieme sessbr. de la 
Conference generate 

Adoption d·un projet de decision demandant a la Presidente de sou•nettre le projet 
de resolution a la sixieme session la Conference generate 

Discours du Directeur general de rONUDI 

Reception offerte par le Directeur generai au restaurant du CIV 

Lundi 4 decembre 1995 

10 heures Ouverture de la sb:ieme session de la Conference generate 

15 heures-18 heures Participation a la sixieme session de la Conference generate 

Mardi 5 decembre 1995 

8 h 45-10 heures Reunion d'information du Directeur general sur la refonne de l'ONUDI 

10 heures-18 heures Participation a la sixieme session de la Conference genera le (suite) 

Reunions individuelles des ministres des PMA au Siege de rONUDI (a leur 
demande)• 

Mercredi ~ decembre 1995 

9 h !ures-10 heures ~:eance speciale du troisieme Colloque ministeriel pour I' adoption du rapport 
du troisieme Colloque ministeriel a la salle de conference C, niveau 02, de I' Austria 
Center 

I 0 heures-13 heurc" Participation a la sixieme session de la Conference generate (suite) 

15 heures-18 heures Discours prononce au nom des PMA par la Presidente du troisieme Colloque 
ministeriel sur I' industrialisation des PMA devant la sixieme session de la Conference 
generate 

Jeudi 7 decembre 1995 

Reunions mdividuelles des ministres des PMA au Siege de l'ONUDI (a leur 
demande)· 

I 0 heures-13 heures Participation a la sixieme session de la Conference genera le (.mite) 

I 5 heures- I 8 heures Reunions individuelles au Siege de l'ONUul (.fuile) (a leur demande)· 
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Vendredi 8 decembre 1995 

10 heures-13 heures Participation a la sixieme session de la Confereni;e generale (suite) 

l 5 heures-18 heures Adoption par la sixieme session de la Conference generale d·une resolution 
sur !'industrialisation des PMA. avec les recommandations du troisieme Colloque 
ministeriel sur les PMA en annexe 

18 heures Cloture de la sixieme session de la Conference generale. 

* Pour les reunions individuelles au Siege de l'ONUDI. priere de contacter le bureau de M. Toure. 
Chef du Groupe des PMA, C0419, poste 4660 (du 30 novembre au ler decembre 1995) ou C251. niveau 02, 
a I' Austria Center (du 4 au 8 decembre 1995). 




